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Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la loi organique 
sur la Cour Constitutionnelle : « Les décisions et les avis de la 
Cour Constitutionnelle sont rendus par cinq (05) Conseillers au 
moins, sauf cas de force majeure dûment constatée au procès-
verbal » ;

Considérant que Mesdames Conceptia L. DENIS OUINSOU 
et  Clotilde MEDEGAN NOUGBODE, respectivement Président de 
la Cour et Conseiller à la Cour, sont en congé administratif ; que 
Monsieur Christophe KOUGNIAZONDE, Conseiller à la Cour, est 
empêché ; que la Cour, conformément à l’article 16 précité, est 
habilitée à siéger et à rendre sa décision avec seulement quatre 
(04) de ses membres ;

Considérant que les requérants exposent que dans le 
cadre du litige qui les oppose à Monsieur Anatole CHODATON, 
Administrateur provisoire de la société CODA BENIN, ce der-
nier a saisi le 20 mai 2005 le Président du Tribunal de Première 
Instance de Porto-Novo aux fins de l’autoriser à convoquer les 
actionnaires en assemblée générale ; qu’ils développent : « par 
ordonnance sur requête du 20 mai 2005, le Président du Tribunal 
a cru devoir autoriser l’administrateur provisoire à convoquer une 
assemblée générale ordinaire et une autre extraordinaire ; cette 
ordonnance a été attaquée conformément à la clause de référé 
qui y est insérée … pour l’audience du 09 juin 2005 ; à ladite 
audience, nos avocats ont surpris au rôle, une autre procédure 
intitulée assignation en référé d’heure à heure passant pour la 
première fois devant le même juge ; cette assignation d’heure à 
heure visait la prorogation du délai de l’administrateur provisoire 
alors que la Cour d’Appel … avait fixé la fin du mandat de cet 
administrateur au 10 juin 2005 » ; qu’ils soutiennent : « ils n’ont 
reçu … ni l’exploit d’assignation en référé d’heure à heure dont 
s’agit, ni les pièces y afférentes ; n’ayant pas reçu l’assignation 
…, ils se trouvent dans l’impossibilité absolue de réunir dans le 
délai toutes les pièces y afférentes et de pouvoir permettre à 
leurs avocats habituels d’organiser de façon efficiente leur dé-
fense ; leurs avocats ont demandé un renvoi à huitaine pour … 
avoir communication des pièces  … ; le juge n’a pas fait droit à 
leur demande et a renvoyé le dossier au vendredi 10 juin 2005 à  

10 heures ; l’assignation en référé qu’ils ont diligentée … et qui 
requiert une célérité a été renvoyée à huitaine … » ; qu’ils con-
cluent : « … l’impartialité qui doit caractériser toute juridiction 
n’est pas respectée ; il s’agit là d’une inégalité flagrante dans le 
traitement des justiciables ; ces faits violent les dispositions de 
l’article 7 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 
Peuples … et de l’article 26 de notre Constitution » ;

Considérant qu’aux termes de l’article 122 de la Constitu-
tion : « Tout citoyen peut saisir la Cour Constitutionnelle sur la 
constitutionnalité des lois, soit directement, soit par la procé-
dure de l’exception d’inconstitutionnalité invoquée dans une 
affaire qui le concerne devant une juridiction … » ; qu’en l’espèce, 
l’analyse des éléments du dossier fait apparaître que l’exception 
d’inconstitutionnalité soulevée par les requérants ne porte pas sur 
une loi ; qu’il échet en conséquence de la déclarer irrecevable ;

D E C I D E :

Article 1er.- L’exception d’inconstitutionnalité soulevée par les hé-
ritiers Moucharafou GBADAMASSI et dame Amoudatou AHLON-
SOU, veuve GBADAMASSI, est irrecevable.

Article 2 .- La présente décision sera notifiée aux héritiers Mou-
charafou GBADAMASSI, à Madame Amoudatou AHLONSOU, 
veuve GBADAMASSI, au Président du Tribunal de Première 
Instance de Porto-Novo et publiée au Journal Officiel.

 Ont siégé à Cotonou, le neuf août deux mille cinq,

Messieurs    Jacques   D. MAYABA       Vice-Président
     Idrissou  BOUKARI   Membre
     Pancrace    BRATHIER   Membre
        Lucien   SEBO    Membre.

 Le Rapporteur,        Le Président,

Lucien  SEBO.-          Jacques D. MAYABA.-


